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LEFin 
Loi sur les 

établissements 
financiers  

OBJECTIF      OS
L’ARIF a participé intensivement au processus 
de consultation sur les projets LSFin/LEFin, 
et se prépare depuis deux ans à la mise en 
œuvre de cette législation. Elle a présenté 
des projets à ses homologues pour fédé-
rer les efforts, elle a constitué une task 
force et est en contact avec plusieurs 
partenaires clés.

Une fois que le texte légal sera dé-
finitivement arrêté, l’ARIF adaptera 
ses statuts et son organisation pour 
répondre aux exigences de la loi. 
Elle s’efforcera de participer autant 
que possible au processus d’élabo-
ration des ordonnances d’applica-
tion, et présentera une demande 
d’agrément en tant qu’Organisme 
de Surveillance (OS), soit seule, 
soit en partenariat avec un ou plu-
sieurs autres organismes intéres-
sés à collaborer avec elle. Plusieurs 
entités, pas seulement des OAR, se 
sont déclarées intéressées à s’unir 
à l’ARIF pour fournir plusieurs 
des prestations dont la 
fourniture est prévue par 
le projet de loi.

L’ARIF élargira le champ 
de sa surveillance et 
fournira de nouvelles 
prestations, particuliè-
rement en matière de 
formation. Si le texte 
définitif de la loi le per-
met, elle fournira égale-
ment des prestations en 
matière d’enregistrement 
des conseillers à la clien-
tèle et de médiation.

De nouvelles personnes seront intégrées à sa structure pour com-
pléter l’éventail de ses compétences, et assurer la séparation entre 
l’administration et la direction. Actuellement, elle compte dans son 
Comité dix-huit spécialistes du domaine financier, de la gestion de 

fortune, des trusts, du droit comptable, du droit administratif, 
du droit pénal et du compliance management.

L’ARIF jouit d’une excellente réputation auprès des autori-
tés et auprès de ses membres. Elle est dotée d’un outil 

administratif perfectionné, développé pendant dix-
sept ans dans le cadre de la surveillance LBA. La  

majorité de ses membres pratiquent la gestion 
de fortune ou l’activité de trustees. Elle offre 

une alternative souhaitée par de nombreux 
acteurs de la place financière aux autres 
projets d’organismes de surveillance, gé-
néralement basés en Suisse allemande et 
plus liés à des organisations profession-
nelles, alors que l’ARIF est totalement 
indépendante.

L’ARIF possède une grande solidité 
et une grande flexibilité de par sa 
structure de milice. Elle possède de 
solides réserves financières. Ses 
programmes de formation sont re-
connus comme les meilleurs du 
genre fournis en Suisse.

L’objectif de l’ARIF est de doubler au 
moins le nombre de ses membres 
dans la période pendant laquelle les 
personnes assujetties à LSFin/LEFin 
auront à se mettre en conformité, l’ex-

périence montrant que le rush final 
se fait généralement lorsque 

l’échéance ultime est proche.

LSFin/LEFin sont une op-
portunité pour l’ARIF 
d’élargir son domaine de 
surveillance, et d’accroître 
le rendement de l’outil ad-
ministratif qu’elle a mis en 
place. L’ARIF a toujours 
prévu cette évolution et a 
déjà fait largement évo-
lué ses statuts dans la 
perspective de sa venue. 
Elle trouve aujourd’hui la 
concrétisation de ses efforts.

LSFin
Loi sur les services 
financiers 

mailto:info@arif.ch
http://www.arif.ch
mailto:info@arif.ch
http://www.arif.ch


2 >>ARIF Association Romande des Intermédiaires Financiers     info@arif.ch    www.arif.ch

Programme de formation 2017-2019

2017 - 2018
	 28 September 2017	 2 pm - 5 pm	 Geneva	 «Automatic exchange of information and tax compliance»

	 3 octobre 2017	 13h30 - 17h30	 Genève	 Formation de base - CODE DE DEONTOLOGIE   

	 30 novembre 2017	 14h. - 17h.	 Genève	 «Financement du terrorisme» 

	 14 décembre 2017	 9h. - 17h.	 Genève	 Formation de base - LBA

	 23 janvier 2018	 14h. - 17h.	 Lausanne	 « Marché de l’art »

	 8 February 2018	 1:30 - 5:30pm	 Geneva	 Basic training - CODE OF DEONTOLOGY

	 6 March 2018	 9 am - 5 pm	 Geneva	 Basic training - MLA

	 25 aprile 2018	 14 alle 17 ore	 Lugano	 «LSF/LIFIN»

	 26. April 2018	 9 Uhr - 17 Uhr	 Zürich	 Grundausbildung - GwG

  27. April 2018	 9 Uhr - 12 Uhr	 Zürich	 «FIDLEG/FINIG»

	 8 mai 2018	 14h. - 17h.	 Genève	 «LSFin/LEFin»

	 16 mai 2018	 9h. - 17h.	 Genève	 Formation de base - LBA

	 31 May 2018	 2 pm - 5 pm	 Geneva	 «FinSA/FinIA»

	 21 juin 2018	 13h30 - 17h30	 Lausanne	 «Audits LBA et CoD»

2018 - 2019
	 September 2018	 9 am - 5 pm	 Geneva	 Basic training - MLA  

	 octobre 2018	 13h30 - 17h30	 Genève	 Formation de base - CODE DE DEONTOLOGIE

	 novembre 2018	 18h. - 21h.	 Genève	 Formation continue LBA    

	 décembre 2018	 9h. - 17h.	 Genève	 Formation de base - LBA

	 février 2019	 14h. - 17h.	 Genève	 Formation continue LBA

	 March 2019	 9 am - 5 pm	 Geneva	 Basic training - MLA

	 März 2019	 9 Uhr - 17 Uhr	 Zürich	 Grundausbildung - GwG

	 April 2019	 1:30 - 5:30pm	 Geneva	 Basic training - CODE OF DEONTOLOGY

	 May 2019	 2 pm - 5 pm	 Lausanne	 MLA continuous training

	 mai 2019	 9h. - 17h.	 Lausanne	 Formation de base - LBA

	 juin 2019	 14h. - 17h.	 Genève	 Formation continue LBA

	 juin 2019	 13h30 - 17h30	 Genève	 «Audits LBA et CoD»

en français		      Formation de base LBA
en allemand		      Formation continue LBA 
en anglais			      Formation de base CoD 
en italien			       Thème à définir 
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Pour des raisons d’organisation et d’actualité, les dates 
et thèmes des formations prévues en 2018-2019 seront 
définis ultérieurement.
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 Evolution législative  
Le Conseil fédéral fixe les lignes directrices pour les 
travaux de suivi du rapport d’évaluation mutuelle 
du GAFI sur la Suisse (CF - 28.06.2017)  

Le 7 décembre 2016, le Groupe d’action financière (GAFI) a publié 
le quatrième rapport d’évaluation mutuelle sur la Suisse. Le GAFI 
reconnaît la bonne qualité d’ensemble du dispositif suisse de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 
Dans certains domaines, il a cependant identifié des points faibles 
en matière de législation et d’efficacité du dispositif et émis des 
recommandations à cet égard. La Suisse fait donc actuellement 
l’objet d’un processus de suivi et devra présenter son premier rapport 
de suivi au GAFI en février 2018. Les lacunes constatées en matière 
de législation doivent être éliminées dans un délai de trois ans. Après 
cinq ans, la Suisse sera soumise à une évaluation de suivi portant sur 
l’amélioration de l’efficacité.

Le DFF a analysé les recommandations du GAFI dans le cadre du 
Groupe interdépartemental de coordination sur la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (GCBF). Se 
fondant sur cette analyse, le Conseil fédéral a chargé le DFF de 
préparer d’ici à la fin de l’année un projet destiné à la consultation. Ce 
projet doit servir à mettre en œuvre certaines des recommandations 
principales. Le Conseil fédéral propose en particulier d’introduire des 
obligations de diligence au sens de la loi sur le blanchiment d’argent 
pour des activités spécifiques autres que l’intermédiation financière 
ainsi que des mesures visant à augmenter la transparence dans le 
domaine des associations. En outre, des modifications sont prévues 
en ce qui concerne les négociants en métaux précieux et en pierres 
précieuses et l’achat de vieux métaux précieux, ainsi que dans le 
domaine du système de communication de soupçons. 

D’autres mesures doivent notamment être mises en œuvre dans le 
cadre du projet de loi du Département fédéral de justice et police 
(DFJP) touchant à la prévention du terrorisme et de la criminalité 
organisée. La consultation sur ce projet a été ouverte le 21 juin 
2017. En outre, certaines recommandations du rapport d’évaluation 
mutuelle du GAFI se recoupent avec des recommandations formulées 
par le Forum mondial dans son rapport sur la phase 2 de l’examen 
de la Suisse. Le Conseil fédéral va entreprendre la mise en œuvre 
de ces recommandations après la pause estivale, dans le cadre d’un 
projet séparé. Pour éliminer les principaux points faibles identifiés, 
il va de plus être nécessaire de modifier l’ordonnance de la FINMA 
sur le blanchiment d’argent (OBA-FINMA), la convention relative 
à l’obligation de diligence des banques (CDB) et les règlements 
des organismes d’autorégulation. Sont concrètement touchées la 
vérification des ayants droit économiques ainsi que l’actualisation 
régulière des données sur les clients.

Le Conseil fédéral a par ailleurs pris connaissance du rapport du 
GCBF sur les risques encourus dans le domaine des organisations à 
but non lucratif. Ce rapport propose des mesures visant à améliorer 
la transparence des fondations et associations présentant un risque 
accru en matière de financement du terrorisme.

Le Conseil fédéral met en vigueur de nouvelles 
règles pour les FinTech 
(CF - 05.07.2017)

Lors de sa séance du 5 juillet 2017, le Conseil fédéral a adopté une 
modification de l’ordonnance sur les banques (OB). La révision, qui est 
entrée en vigueur le 1er août 2017, permet de réduire les obstacles 
à l’accès au marché pour les entreprises de technologie financière 
(FinTech) et de renforcer la compétitivité de la place financière suisse.

La modification de l’OB vise à réglementer les entreprises FinTech 
qui proposent des services n’entrant pas dans le champ d’activité 
traditionnel des banques en fonction du potentiel de risque qui leur 
est inhérent. Les allégements suivants sont concernés: 

•	 En premier lieu, l’exception comprise dans l’OB concernant 
l’acceptation de fonds à des fins d’exécution s’applique 
explicitement aux opérations exécutées dans un délai de 60 
jours (au lieu du délai de 7 jours prévu auparavant).  

•	 Ensuite, un espace favorisant l’innovation est créé : l’acceptation 
de dépôts du public jusqu’à 1 million de francs n’est plus 
considérée comme une activité commerciale et est de ce fait 
possible sans autorisation. Cette modification permet aux 
entreprises de tester un modèle d’affaires avant de demander 
une autorisation, qui est obligatoire dès que les dépôts acceptés 
dépassent 1 million de francs. Les entreprises doivent informer 
expressément les clients que leurs dépôts ne sont pas couverts 
par la garantie des dépôts.

Les allégements réglementaires ne s’appliquent pas seulement aux 
entreprises FinTech, mais également aux établissements financiers 
traditionnels. Une banque doit, elle aussi, pouvoir utiliser l’espace 
d’innovation, ce qui permet d’éviter toute distorsion de concurrence 
entre les acteurs des marchés financiers. Les modifications n’ont 
aucune incidence sur l’applicabilité de la loi sur le blanchiment 
d’argent.

Une autre modification, qui concerne la loi sur les banques (LB), 
a déjà été examinée par le Parlement dans le cadre des débats 
concernant la loi sur les services financiers (LSFin) et la loi sur les 
établissements financiers (LEFin). En décembre 2016, le Conseil 
des États s’est prononcé en faveur de la création, dans la LB, d’une 
nouvelle catégorie d’autorisation pour les entreprises qui acceptent 
des dépôts du public jusqu’à concurrence de 100 millions de francs 
sans toutefois les investir ni les rémunérer. Dans les domaines de la 
présentation des comptes, de l’audit et de la garantie des dépôts, ces 
entreprises bénéficieront de conditions d’autorisation et d’exploitation 
moins strictes par rapport à la licence bancaire actuelle. Le débat au 
Conseil national aura lieu cet automne.

Le Conseil fédéral suivra de près l’évolution de la situation dans les 
domaines du numérique et de la technologie financière et examinera 
d’autres mesures réglementaires. Les travaux correspondants, 
notamment ceux destinés à clarifier la qualification juridique des 
monnaies virtuelles, ont été lancés et devraient avancer rapidement.

 
Jurisprudence

Arrêt du 16 juin 2017 (4A_508/2016)

Rétrocessions : le droit à la restitution se prescrit par dix ans

Le droit du mandant à la restitution de rétrocessions, qui ont été versées au mandataire par des tiers, est soumis à un délai 
de prescription de dix ans. La prescription commence à courir pour chaque créance en restitution d’un montant à rétrocéder 
le jour où le mandataire a reçu ce montant.
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Prochaine parution
   mars 2018

Communiqué AG 2017
La 19ème Assemblée générale ordinaire de l’ARIF se tiendra le jeudi 9 novembre 2017, à 17h00, à l’hôtel Warwick de Genève. 
L’Assemblée sera suivie d’une intervention de Monsieur le Conseiller d’Etat Pierre Maudet, Président du Département de la 
Sécurité et de l’Economie de la République et Canton de Genève. 

 

Activités liées à l’immobilier et à la régie d’immeubles 
L’ARIF a constaté dans le cadre de son activité de surveillance, ainsi qu’à l’occasion de visites effectuées auprès de ses 
membres, qu’un certain nombre d’activités qui pouvaient être effectuées en lien avec une activité dans le domaine de 
l’immobilier étaient susceptibles d’être concernées par des questions relatives à la LBA.
Conscients que la question de l’assujettissement, ou non, à la LBA n’est pas toujours évidente, l’ARIF a rédigé une note qui 
examine la situation des différentes activités qui peuvent se concevoir. Cette analyse a pour objectif d’attirer l’attention et 
de proposer des solutions à l’égard d’un certain nombre de problèmes fréquemment constatés ou de questions régulièrement 
posées, que ce soit en matière de gestion d’immeuble, d’administration de société immobilière, de promotion immobilière, de 
négoce ou de courtage en bien immobilier.

Le document est disponible en français auprès du secrétariat de l’ARIF et sera commenté à l’occasion du prochain déjeuner-
débat de l’ARIF du 18 octobre 2017, de 12h à 14h, à l’Hôtel Métropole de Genève (inscription obligatoire). 

Liste d’alertes
L’ARIF publie sur son site Internet une «liste noire» concernant 
des entreprises se prétendant sous sa surveillance et affichant 
des mentions mensongères d’appartenance à notre organisme 
sur leurs pages web. 

Malgré les menaces d’usage adressées aux entreprises 
concernées, il est très difficile de déposer plainte ou d’agir 
auprès des hébergeurs de sites incriminés pour en demander les 
modifications nécessaires. C’est la raison pour laquelle l’ARIF a 
décidé de publier en ligne, afin de protéger les investisseurs, le 
nom des entreprises donnant de fausses indications. 

La garantie d’une activité irréprochable
Les lois régissant les marchés financiers exigent que les 
organes supérieurs d’un établissement assujetti offre «toutes 
les garanties d’une activité irréprochable». Cela en particulier 
afin de maintenir la confiance du public envers les assujettis 
ainsi que la réputation de la place financière. Ces garanties 
comprennent tous les facteurs, tant professionnels que 
personnels, qui permettent à la personne de diriger correctement 
une entreprise assujettie.

La FINMA a adapté son ordonnance sur le traitement des 
données. Elle y précise comment elle gère le fichier des 
données nécessaires pour évaluer si une personne présente 
toutes les garanties d’une activité irréprochable. L’ordonnance 
sur les données révisée de la FINMA est entrée en vigueur le 15 
septembre 2017.
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